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I. Aperçu général/Motifs de la réforme 

1.
Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise: 

A. 
Faisait-elle partie d'un programme de réformes général (et, par voie de conséquence, bénéficiait-elle d'un cofinancement)?  Était-elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait-elle dans un cadre plus large?  Se fondait-elle sur des réformes récentes? 
Objectifs de la réforme des douanes
De Wulf et Sokol (2005:134) ont rapporté qu'au nombre des objectifs principaux de la réforme des administrations des douanes dans le monde figuraient le renforcement de la capacité de générer des recettes, l'intensification de la facilitation des échanges et la lutte contre la contrebande et la corruption.  Ils ont constaté que la plupart des pays poursuivaient plusieurs objectifs, même si l'accent mis initialement sur un objectif avait parfois été déplacé au cours du processus de réforme lorsque les progrès réalisés étaient suffisants et que l'urgence cédait.  Parmi les facteurs déterminant le choix des objectifs figuraient la situation initiale des services douaniers et les objectifs de politique économique des pouvoirs publics, en particulier dans les domaines des politiques fiscales et commerciales.
Département des douanes — Réformes en cours

Dans le contexte de l'environnement commercial international, les douanes jouent un rôle décisif non seulement pour répondre aux objectifs des pouvoirs publics mais aussi pour assurer des contrôles efficaces qui garantissent l'entrée des recettes, le respect des lois nationales, la sécurité et la protection de la société.  Il est également reconnu que l'efficience et l'efficacité des procédures douanières ont une influence considérable sur la compétitivité économique des nations ainsi que sur la croissance du commerce international et le développement du marché global.  Dans un environnement mondial très concurrentiel, le commerce international et l'investissement iront vers des environnements efficaces, porteurs et favorables.  Inversement, ils fuiront les environnements perçus par les entreprises comme bureaucratiques et synonymes de coûts élevés.  L'évolution constante de la situation et les nouveaux défis à relever pour soutenir la concurrence mondiale ont obligé les administrations des douanes dans le monde entier à repenser leurs structures, procédures, politiques et pratiques existantes et leurs besoins en termes de ressources humaines afin de relever ces défis.
Facteurs de déclenchement du changement

Daniels et Radebaugh (2003:7) font valoir que les facteurs interdépendants ci-après ont influé sur la croissance de l'activité commerciale internationale:

a)
augmentation et expansion rapides des technologies;
b)
libéralisation des politiques des pouvoirs publics visant les mouvements transfrontières des biens et des ressources;

c)
développement d'institutions destinées à soutenir et faciliter le commerce international;

d)
accroissement de la concurrence mondiale.

Le cas de Maurice
Maurice, petit État insulaire en développement, a diversifié son économie basée sur la monoculture du sucre en développant d'autres secteurs comme le tourisme, les industries manufacturières orientées vers l'exportation, les services financiers, les zones franches portuaires, le transbordement, l'externalisation des activités commerciales, et en devenant un important centre d'activité pour les produits de la mer.  Le Département des douanes, devenu Direction des contributions de Maurice depuis juillet 2006, est le département qui dégage le plus de recettes, représentant plus de 40 % du montant des recettes fiscales budgétées.  Avant de lancer le programme de réformes douanières engagé en 1998 par le Ministère chargé de la fonction publique, le Département avait été confronté à une augmentation spectaculaire des échanges, en termes de volume et de complexité, et à des mouvements de voyageurs contrastant avec les ressources disponibles relativement inchangées (se reporter aux tableaux 1.1 à 1.4 ci-dessous):
Tableau 1.1:  Tendances de la main-d'œuvre, années 1981 à 2004
	
	1981
	1998
	1999
	2000
	2001
	2003
	2004
	2005

	Main-d'œuvre
	442
	541
	530
	571
	571
	594
	575
	649


Tableau 1.2:  Nombre de passagers aériens, années 1991/1992 – 2000/2001
	Année
	1991/1992
	1997/1998
	2000/2001

	Arrivées
	435 745
	749 153
	887 720

	Départs
	440 379
	753 035
	893 494


Tableau 1.3:  Nombre de déclarations en douane et valeur des importations et des exportations,
 années 1990/1991 à 2003/2004 
	
	1990/1991
	2000/2001
	2001/2002
	2002/2003
	2003/2004

	Nombre d'entrées en douane-importation
	126 335 


	194 256
	195 037
	218 394
	293 629

	Nombre d'entrées en douane-exportation
	70 123
	97,719
	98 878
	112 707
	119 313

	Valeur c.a.f. des importations
(millions de roupies)
	24 063
	56 585
	58 423
	66 268
	70 292

	Valeur f.a.b. des exportations (millions de roupies)
	18 101
	42 907
	45 884
	51 400
	53 481


Tableau 1.4:  Impôts indirects recouvrés par les douanes, années 1991/1992 à 2003/2004
(millions de roupies) 

	IMPÔTS INDIRECTS
	1991/1992
	2001/2002
	2002/2003
	2003/2004

	Droits de douanes et de l'accise
	5498,50
	8201,80
	8854,80
	9793,20

	Taxe sur les ventes et TVA
	862,50
	4073,60
	5656,70
	6343,70

	Total
	6361,00
	12275,40
	14 511,50
	16 136,90


Les autres facteurs sont:

a)
socioculturels: amélioration du niveau de vie ayant une incidence sur le mode de vie, goûts et préférences des consommateurs, trafic illicite de stupéfiants;
b)
juridico-politiques: élimination progressive des obstacles tarifaires et non tarifaires en vue de libéraliser le commerce international et adhésion à des accords commerciaux multilatéraux, régionaux et bilatéraux (ACP-UE, COMESA, CDAA, COI, Pakistan, AGOA);
c)
économiques: augmentation du volume des importations et exportations et du mouvement des passagers, fabrication et distribution en flux tendus, risque de blanchiment de capitaux, protection des droits de propriété intellectuelle;

d)
technologiques: avancées dans les technologies modernes, par exemple les technologies de l'information et la communication (TIC), modification du système de transport (conteneurisation des marchandises), concept d'e-commerce;

e)
environnementaux: importance particulière accordée au contrôle des marchandises qui présentent une menace pour l'environnement, comme la pollution de l'air.

Conscients des menaces que présentent ces défis et en vue de se positionner pour saisir les opportunités offertes par ces changements, compte tenu de la situation géographique stratégique du pays, de la mobilité de sa main-d'œuvre et de son savoir-faire technologique, les gouvernements mauriciens qui se sont succédés se sont efforcés au cours des dernières décennies d'équiper correctement le département des douanes en lui fournissant des ressources appropriées et suffisantes dans le cadre du processus de changement et de modernisation.  Le recrutement de deux ressortissants étrangers à la tête des douanes, en octobre 2002 et février 2009 respectivement, ainsi que le changement institutionnel survenu en juillet 2006 avec la création de la Direction des contributions de Maurice, personne morale dotée d'une structure organisationnelle intégrée lui permettant d'agir en qualité de mandataire des pouvoirs publics chargé de l'administration de la politique fiscale, ainsi que du recouvrement et de la comptabilisation de toutes les recettes provenant des lois de finances, y compris l'impôt sur le revenu, la TVA, les droits de douane, les droits d'accise et l'impôt sur les jeux de hasard, avaient pour but de renforcer le programme de modernisation et de réformes en cours.
1998: Restructuration d'entreprise
Un important programme de réformes et de modernisation des douanes (CRMP) a été engagé en 1998 avec l'assistance de l'Organisation mondiale des douanes (OMD), d'autres organisations des douanes et d'institutions internationales.  Une approche stratégique de la gestion du changement a été adoptée avec la participation de représentants de tous les niveaux de l'administration aux processus de diagnostic, de formulation des stratégies, de mise en œuvre et d'évaluation.  L'idée a été conçue ("nous voulons une administration des douanes propre et efficace"), suivie du mandat et du plan stratégique 1999-2002.  Le plan stratégique 2002-2004 a également été élaboré à la suite du processus d'évaluation.  Le changement englobait la stratégie, la structure, les processus et l'introduction des nouvelles technologies.
Réunion d'orientation
Les experts de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) ont présenté aux décideurs un tableau clair du rôle d'une administration des douanes modernes dans un environnement évoluant rapidement et ont souligné la nécessité de concevoir le changement à l'échelle de l'organisation.  Il s'agissait  d'obtenir un engagement politique en ce qui concerne le processus de transformation.  Il était essentiel que le gouvernement prenne l'engagement de soutenir ce programme de transformation.
Parrainage politique
Le gouvernement a soutenu sans réserve le processus de changement décrit dans le discours prononcé par le Ministre des finances de l'époque, M. V. Bunwaree, à la cérémonie d'ouverture de l'atelier intitulé "Programme de réformes et de modernisation des douanes de Maurice et étude diagnostique" qui s'est déroulé le 16 février 1998 au Maritim Hotel, à Balaclava:
"Le fait que nos deux organismes, c'est-à-dire le Ministère des finances et le Département des douanes et de l'accise, aient décidé de poursuivre le processus de réformes et de modernisation que nous avions engagé en décembre de l'année dernière reflète l'importance considérable que nous accordons à la question du Département des douanes et de l'accise à Maurice et à son développement en vue de répondre aux pressions imposées par l'échéance du  millénaire … Je suis en outre déterminé à faire tout ce qui est possible pour éliminer les pratiques illicites de toute nature, y compris la FRAUDE et la CORRUPTION… Je considère qu'il est essentiel pour l'Administration des douanes mauricienne qu'elle aspire à l'excellence mondiale dans certains domaines clés en matière de résultats …" (Ministre des finances, rapport préliminaire sur l'étude diagnostique, février 1998).
Équipe de facilitateurs:  Elle était constituée d'experts de l'OMD, de la Direction des douanes et accises de Sa Majesté (Royaume-Uni) et de Revenu Canada.  Il y avait aussi diverses équipes constituées de responsables des douanes locaux, et d'autres fonctionnaires participaient au processus de réexamen et de réorganisation du Département des douanes et de l'accise dans le cadre du programme de réformes et de modernisation des douanes conçu par l'OMD. 

Collecte des données et diagnostics

L'équipe des facilitateurs composée des représentants de l'Organisation mondiale des douanes, de la Direction des douanes et accises de Sa Majesté (Royaume-Uni) et de Revenu Canada avait organisé trois ateliers auxquels participaient des agents des douanes de tous niveaux, des responsables syndicaux, des représentants d'autres organismes et des parties prenantes. Le premier réunissait les parties prenantes des pouvoirs publics, le deuxième faisait intervenir les parties prenantes de l'industrie et du commerce et le dernier était un atelier diagnostique dans lequel les besoins et contraintes identifiés par les deux ateliers précédents étaient pris en considération. Ce dernier atelier faisait intervenir l'équipe de facilitateurs avec la participation, en qualité d'observateur, de l'équipe de gestion du changement (CMT) composée d'agents des douanes de différents échelons et de fonctionnaires appartenant à ce qui était alors les Départements de l'impôt sur le revenu et de la taxe sur les ventes/la TVA.

Pendant les deux premiers ateliers auxquels la CMT assistait en qualité d'observateur, les représentants des pouvoirs publics et du commerce/de l'industrie ont été invités à exprimer leurs vues et perceptions concernant l'Administration des douanes. Un sens aigu de l'objectivité et de l'impartialité a prévalu et ils ont manifesté beaucoup d'enthousiasme à l'égard d'une administration moderne, dont ils espéraient qu'elle agirait comme un facilitateur en permettant un dédouanement rapide des marchandises et un contrôle rapide des passagers.  Il a également été suggéré que des réunions et des consultations régulières étaient essentielles pour faciliter le processus de changement.
La mission:  nous avons pour mission de servir l'État et la population de Maurice.
Énoncé de la mission:  reprenant les quatre volets fiscal,  économique, social, politique du rôle dévolu au Département, la mission est énoncée comme suit:

"Mettre en œuvre de la façon la plus efficiente et la plus efficace possible la politique gouvernementale concernant le recouvrement des impôts et le contrôle transfrontières, la facilitation de la circulation des marchandises et des personnes et la protection de la société et de son environnement, au moyen de l'application rationnelle des lois douanières et des procédures de facilitation des échanges avec l'objectif ultime de contribuer à obtenir les niveaux les plus souhaitables de développement économique et social de la nation."
Plan stratégique 2002 — 2004:  six fonctions essentielles ont été identifiées:
1)
maintenir un niveau élevé de recouvrement des recettes et un contrôle efficace; (quatre buts, 15 activités clés)

2)
mettre en place des politiques commerciales nationales et internationales en vue d'améliorer l'intégration économique et la facilitation des échanges; (quatre buts, cinq activités clés)
3)
protection de la société et de l'environnement physique contre les activités illégales; (quatre buts, quatre activités clés)

4)
soutien aux milieux d'affaires et des conditions favorables pour opérer dans un environnement de concurrence accrue; promotion générale et facilitation des activités commerciales et du commerce international; (quatre buts, trois activités clés)

5)
modernisation et réforme de l'administration des douanes afin d'assurer l'efficacité, l'efficience et la qualité de son service; (cinq buts, cinq activités clés)

6)
maintenir des activités d'investigation et de renseignements pour lutter contre la fraude fiscale, la fraude, le trafic de stupéfiants et les autres délits économiques. (trois buts, une activité clé)

Dans l'une des lettres d'information distribuées aux agents, le contrôleur des douanes de l'époque a fait la déclaration suivante:
"En lançant ce nouveau plan stratégique, nous n'aspirons à rien de moins qu'à un service d'envergure internationale pour nos parties prenantes et nous voulons que nos ressources humaines, notre plus grande richesse, s'attachent  à développer sans cesse les valeurs partagées que constituent l'intégrité, l'impartialité et une attitude tournée vers les clients."
La mise en œuvre:  L'organisation et le rôle des équipes intervenant dans le cadre du Programme de modernisation sont les suivants:
· Comité directeur:  Responsable de l'ensemble du contrôle et de la surveillance du programme de réformes, il devait pourvoir aux besoins requis pour le changement en matière de ressources et de logistique.  Il était constitué de hauts fonctionnaires du Ministère des finances, de la Direction du revenu et d'autres consultants.

· Équipe de gestion du changement (CMT):  constituée d'agents des douanes de différents échelons, elle était chargée de mettre en œuvre l'ensemble du programme.  Elle était constituée de membres de la direction et d'autres agents du Département des douanes et de consultants britanniques.  Chargée de choisir les membres des équipes de mise en œuvre, elle jouait le rôle de catalyseur en assurant la liaison entre le Comité directeur et les équipes de mise en œuvre.  Elle a initié tous les changements en hiérarchisant les actions.
· Six équipes de mise en œuvre:  chacune s'est vu assigner la tâche de mettre en œuvre et surveiller les décisions prises par la CMT dans les domaines prioritaires.
i.
Éthique
ii.
Évaluation en douane de l'OMC/du GATT

iii.
Mise en œuvre d'un système de vérification après dédouanement

iv.
Modernisation des procédures d'importation/d'exportation

v.
Tableau des tâches
vi.
Enquête

· Équipes chargées de l'amélioration du travail:  elles étaient chargées de diagnostiquer les problèmes dans des domaines spécifiques et de communiquer des propositions visant à améliorer les procédures de travail et les pratiques.
Les services de trois consultants britanniques ont été mobilisés pour aider le Département à mettre en œuvre le processus, chacun d'entre eux étant chargé respectivement d'un des aspects Renseignements et Enquête, Modernisation des procédures d'importation/exportation, Évaluation et Ressources humaines.

Principaux changements:
1.
Mise en œuvre progressive à partir de juillet 1998 du Système de gestion douanière pour la transmission et le traitement électroniques de la déclaration unique des marchandises en vue du dédouanement des importations et des exportations intégrant un module de sélection des déclarations pour cibler les déclarations en vue du contrôle. 
2.
Mise en œuvre au cours de l'année 2000 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, création d'une unité de contrôle différé chargée d'examiner les déclarations dédouanées, l'Unité de contrôle après dédouanement
3.
Élaboration du tableau des tâches
4.
Redéploiement du personnel et création de diverses unités chargées de l'application des lois et règlementations et responsables des vérifications après dédouanement
5.
Élaboration d'un code d'éthique à l'intention des agents et d'une charte de la clientèle à l'intention des parties prenantes
6.
Création d'un bureau des plaintes
7. 
Création d'une unité de renseignements tarifaires
8.
Création d'une unité autonome pour le traitement à l'aéroport des déclarations de marchandises transportées par avion 
9.
Création d'une unité d'enquête et de renseignements douaniers comportant une cellule spécialisée dans les stupéfiants.
Évaluation:
L'évaluation du programme de changement en cours a été menée à bien par une équipe de consultants de l'Administration des douanes du Royaume-Uni, le comité directeur et les experts de l'OMD chargés des examens périodiques.  L'évaluation avait pour but de s'assurer que les résultats et les calendriers étaient conformes à ce qui était prévu, d'identifier les problèmes non anticipés et d'amorcer des mesures correctives.
Des extraits du Bulletin n° 2 d'août 1998 sont reproduits ci-dessous:

L'objectif ultime est la facilitation et l'offre au public d'un service de la meilleure qualité.

· Intégrité — code d'éthique:  instaurer une norme d'intégrité élevée. 

· Technologies de l'information — Système de gestion douanière (CMS)/EDI: réexamen, simplification et rationalisation des procédures et du système en vue de les adapter aux besoins de l'automatisation.  Une approche progressive.  Le CMS/EDI est un outil moderne qui s'est grandement amélioré et a permis de réformer les méthodes utilisées par l'Administration des douanes dans ses activités commerciales en accélérant le dédouanement et en s'avérant très efficace pour les autres fonctions douanières de contrôle, d'exécution et de facilitation des échanges. 

· Tableau des tâches:  assurer la cohérence de la fourniture du service aux parties prenantes. 

· Bureau des plaintes:  assurer la transparence. 

· Zone de franchise portuaire:  aider ce nouveau secteur en fournissant un service efficace et efficient dans le but de positionner Maurice comme un pôle régional, avec pour effet de mondialiser et libéraliser le commerce international par l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires. 

Initiatives de renforcement des capacités 

Formation et perfectionnement:
· Formation et perfectionnement des cadres:  un programme personnalisé organisé par ce qui était alors le MIPAM à l'intention des cadres en vue de renforcer leurs compétences en matière de gestion.

· Contrôle après dédouanement — eu égard à la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et à l'adoption du nouveau système de contrôle après dédouanement, le cours visait à former les agents aux techniques de contrôle comptable et de vérification.

· Technologies de l'information:  eu égard à l'automatisation de la transmission et du traitement des déclarations en douane, le programme de formation visait à fournir des compétences et connaissances à tous les agents dans le domaine des technologies de l'information de manière à faciliter l'adaptation au nouvel environnement de travail.

· Renseignements, gestion du risque et enquête:  formation dispensée par des personnes de nationalité étrangère pour apporter de nouvelles techniques

· Évaluation en douane de l'OMC/du GATT:  programme de formation en vue d'aider les agents et de les familiariser avec les dispositions relatives à l'évaluation en douane des marchandises à des fins douanières. 
Facteurs influençant la restructuration
· Un nouvel état d'esprit:  l'objectif du changement était de passer de relations de type antagoniste avec les parties prenantes à des relations de partenariat.  L'adoption de l'Accord de l'OMC/du GATT sur l'évaluation en douane a fourni l'occasion de s'appuyer sur le contrôle après dédouanement, ce qui a facilité la rapidité du dédouanement des marchandises et du contrôle des personnes.

· Nouvelles technologies:  technologies de l'information (TI) - La mise en œuvre d'un système adapté utilisant les technologies de l'Échange de données informatisé (EDI) appelé Système de gestion douanière (CMS) a constitué une avancée majeure.  Elle a permis la transmission électronique de la déclaration en douane des marchandises.  Le système a ramené les délais de dédouanement de 48 heures à 15 minutes dans le cas des envois non litigieux.

· Nouvelles méthodes de travail:  de nouvelles techniques de contrôle ont été introduites telles que la gestion du risque, les renseignements, le contrôle fondé sur l'évaluation du risque, ce qui a conduit à supprimer certaines tâches et certaines unités.  Redéploiement et changement dans la composition de la main-d'œuvre aux divers niveaux — réduction au niveau des échelons inférieurs et renforcement au niveau de la direction.

L'élargissement des perspectives de promotion et d'évolution personnelle pour les agents a contribué à minimiser la résistance au changement observée dans les processus de travail et la culture professionnelle.

Principaux avantages retirés

· Les procédures ont été rationalisées et harmonisées avec l'adoption des meilleures pratiques au niveau international, ce qui a permis d'assurer la transparence et une meilleure prévisibilité.
· Réduction sensible du délai de traitement des déclarations douanières, ramené de 22 à 5 étapes et de 48 heures à 15 minutes.
· Les renseignements peuvent être extraits et communiqués en temps réel.
· amélioration du processus de sélection identifiant les marchandises et les personnes présentant un risque.
· La vérification après dédouanement permet un meilleur contrôle, une réduction des coûts pour les parties prenantes.
· Augmentation des recettes recouvrées. 

· La résistance a été maîtrisée du fait de la participation du personnel au programme de réformes et des avantages retirés en termes de promotion et des perspectives d'évolution découlant de la nouvelle approche adoptée pour fournir le service.  Il est incontestable que le personnel comme le Département sont gagnants.

· Adoption envers les parties prenantes d'une relation de partenariat et d'une approche tournée vers la clientèle. 
Autres répercussions positives

· Facilitation et contrôle — l'utilisation des technologies de l'information et de nouvelles méthodes de travail s'est traduite par un changement radical dans les processus de travail.  Il y a eu moins de documents et un contact limité entre les membres du public lors du traitement des formalités.  L'introduction du système EDI/CMS a permis aux courtiers en douane de transmettre la déclaration depuis le terminal situé dans leur bureau.  Le stockage et l'extraction des données relatives aux importations peuvent maintenant être obtenus en temps réel et des locaux ont été libérés.

· Nouvelle méthode de travail — la nouvelle méthode de contrôle garantit une approche fondée sur l'évaluation du risque:  axée sur le contrôle et autres tâches d'exécution après dédouanement.  Des techniques de gestion du risque, de renseignements, d'établissement de profils et de ciblage ont été adoptées.
· Tableau des tâches:  en vue d'assurer la cohérence et la transparence des services fournis, un tableau des tâches stipulant la tâche devant être effectuée par les agents des différents échelons dans tout le Département a été établi.

· Surmonter la résistance au changement:  un système de communication efficace soulignant les effets positifs de la nouvelle philosophie au niveau du Département (efficacité et efficience) et au niveau individuel (avantages personnels) a été mis en place.
Recrutement d'expatriés pour le poste de contrôleur des douanes, appelé aujourd'hui Directeur de l'Administration des douanes

En vue d'accélérer et de renforcer le programme de réformes et de modernisation des douanes, on a fait appel aux services d'expatriés, en 2002 et en 2009 respectivement, pour diriger le Département des douanes.  Les éléments clés du mandat initial du premier titulaire du poste étaient les suivants :

a) moderniser le cadre juridique du département;

b) introduire des procédures/contrôles plus rationnels;

c) réaménager et améliorer les systèmes informatiques existants;

d) endiguer les pertes de recettes dues à une évaluation frauduleuse;

e) renforcer les contrôles et les efforts de mise en application;

f) moderniser les bureaux et l'infrastructure; et 

g) combler les lacunes fondamentales des ressources humaines.
Un extrait d'un numéro du Magazine des douanes "Le Carnet" résume les initiatives engagées pendant le mandat du directeur:

"Les bureaux existants ont été rénovés pour permettre les changements nécessaires des flux de travail, assurer une séparation claire des agents et des parties prenantes et fournir au moins un niveau minimum de sécurité et de bien-être personnel.  Notre législation, nos procédures, nos contrôles et le système de technologies de l'information ont été progressivement modernisés et portés au niveau des meilleures pratiques internationales. Des techniques de gestion des risques de plus en plus sophistiquées ont été introduites pour permettre au Département de recentrer les contrôles et passer des contrôles pratiqués avant la mise en libre pratique des marchandises aux contrôles des livres et registres des négociants qui sont pratiqués lors des vérifications après dédouanement.  Un investissement énorme a été réalisé dans le domaine de la formation et du renforcement des capacités non seulement auprès de notre personnel mais aussi auprès de nos parties prenantes.  La bataille extrêmement efficace engagée contre la corruption se poursuit et le Département, qui était perçu comme l'organisme public le plus corrompu de Mauric,e s'est transformé au point de se voir décerner récemment par la Commission indépendante de lutte contre la corruption le titre de meilleur cadre de lutte contre la corruption pour le secteur public.

Un progrès considérable a été enregistré en ce qui concerne le montant des recettes recouvrées, les résultats en matière de mise en application, la facilitation des échanges et, chose plus importante, le niveau de respect des lois et règlements observé par les négociants/contribuables.  Il y a maintenant de la transparence, un pouvoir discrétionnaire minime et une application de règles uniformes à tous.  Des relations de solide collaboration ont été cultivées avec les autres organismes publics, nos parties prenantes et les autres services douaniers.

Durant cette même période, l'Administration des douanes a aussi dû réagir rapidement, de manière décisive et positive au changement des réalités nationales et internationales. Ce Département, peut-être plus que tout autre, a été affecté et a du jouer un rôle essentiel pour mettre en œuvre l'initiative gouvernementale Île franche, y compris l'élimination du secteur ZTE.  À mesure que diminuait son  rôle de principal agent de recouvrement des droits de douane, l'Administration des douanes a vu se développer de façon exponentielle son rôle pour protéger nos frontières contre les menaces du terrorisme international, assurer la chaîne d'approvisionnement international, combattre le commerce illégal de marchandises de contrefaçon, le fléau des drogues illicites et le blanchiment d'argent qui lui est lié.  Nos opérations seront consolidées au sein du nouveau Bureau des douanes.  La modernisation technique et le redéploiement de notre système informatique de gestion douanière existant ont  été menés à bien, testés et sont opérationnels.  Tout le personnel a été formé avant le lancement. 
Parallèlement à cette importante restructuration des TI, le Département des douanes de la Direction des contributions de Maurice (MRA) a joué un rôle capital de soutien à la mise en œuvre du système communautaire de fret SOGET.  Nous avons également amorcé la mise en place du cadre de normes de l'OMD, y compris la certification des opérateurs économiques agréés.  Nombre d'autres mesures de facilitation des échanges ont été élaborées, y compris deux nouveaux circuits de dédouanement des marchandises: BLUE CHANNEL (dédouanement accéléré des marchandises) et WHITE CHANNEL (dédouanement répondant aux prescriptions des autres organismes publics).  Le nouveau pôle de courrier express est pleinement opérationnel au terminal de fret aérien."
Points saillants des résultats obtenus dans le cadre des réformes 
1.
Amélioration des infrastructures:  nouveau bureau des douanes 
[image: image1.png]Bureau des douanes

o . - - T T 3 s
Pleinement opérationnel depuis décembre 2009




[image: image2.png]MAURITIUS i
AR Accueil
S GTHORITY




 
2. 
Nouveaux scanners à rayons X pour les chargements, petits scanners à rayons X 
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3.
Mise en œuvre d'équipes flexibles de lutte contre la contrebande afin de procéder à des vérifications non annoncées
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4.
Chiens détecteurs de drogue 
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5.
Système communautaire de fret:  investissements commerciaux communautaires dans les technologies des l'information afin de renforcer la position de Maurice comme pôle commercial et logistique régional.
6. 
Opérateurs économiques agréés:  la certification en matière de sécurité accélère le dédouanement des exportations vers les marchés de l'Union européenne et des États-Unis.  Le Département des douanes de la MRA déploie tous les efforts possibles pour être la première administration des douanes d'Afrique entièrement en conformité avec le cadre de normes de l'OMD.

7.
BLUE CHANNEL:  Programme de dédouanement accéléré des marchandises — le département des douanes de la MRA encourage le respect volontaire en récompensant les négociants qui se mettent en conformité par de nouvelles procédures de dédouanement accéléré des marchandises.

8.
Bureau d'inspection des marchandises à "guichet unique":  parallèlement à la mise en œuvre des nouveaux scanners à rayons X à Port Louis, le Département des douanes a également mis en place un "bureau d'inspection des marchandises à guichet unique" dans le hangar d'inspection des marchandises du nouveau terminal à conteneurs.  Ce "guichet unique" met à la disposition des inspecteurs employés par d'autres organismes publics des espaces de bureaux et de comptoirs.  Le guichet unique garantit la disponibilité des agents et la commodité pour les clients lorsque des cargaisons doivent être inspectées par ces organismes, que des échantillons doivent être prélevés ou qu'une analyse de laboratoire doit être effectuée.
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9.
"Point d'entrée unique" pour les exportateurs:  le nouveau point d'entrée unique qui est tenu par des agents dévoués et compétents a considérablement amélioré le service rendu aux exportateurs qui doivent souvent faire face à des délais serrés pour respecter les horaires de départ prévus.
10.
Dépôt et traitement électroniques des demandes de certificats d'origine — cette mesure s'est avérée extrêmement utile pour les exportateurs et efficaces en vue de prévenir la fraude.  Ce système, que le Département des douanes de la MRA est la première administration à mettre en œuvre, est salué comme une référence internationale/la meilleure pratique internationale en matière de facilitation des échanges.
11.
Dédouanement accéléré du fret aérien et des envois express:  nouvelle plate-forme de courrier express à l'entrepôt PATS - le Département des douanes de la MRA a invité PATS et toutes les messageries express à centraliser à l'aéroport SSR l'ensemble des formalités de dédouanement et d'inspection du courrier express.  Une plate-forme unique de courrier express a été construite à l'intérieur de l'entrepôt PATS.
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12.
Transparence et responsabilité:  Manuels de procédures normalisées — un ensemble complet de manuels SOP de procédures normalisées destinés à guider le travail et les activités de l'ensemble du personnel des douanes et des parties prenantes est mis à la disposition de tous les agents sur le site intranet du Département des douanes de la MRA et, pour les parties prenantes, sur le site Web du Département des douanes de la MRA.
12.
D'autres réformes innovantes ont été récemment mises en œuvre par l'Unité du tarif douanier, parmi lesquelles:

-
la base de données des décisions tarifaires — les parties prenantes disposent des résumés en ligne de l'ensemble des avis tarifaires de l'OMD et des décisions nationales;

-
la base de données tarifaire intégrée - les parties prenantes ont un accès en ligne aux taux de droits/taxes les plus récents, conformément aux accords tarifaires, et,

-
le Système harmonisé 2007.

13.
Technologies de l'information douanière:  rénovation du Système de gestion douanière de nouvelle génération — cette rénovation très complexe, fondamentale pour le service du système de gestion douanière CMS II, a permis de moderniser entièrement l'aspect technique.  Le CMS II utilise la dernière version d'Oracle, Oracle 10g.
14.
Site Web du Département des douanes de la MRA:  le site met à disposition un manuel SOP à l'intention des parties prenantes, des instructions à l'intention des importateurs/exportateurs/ voyageurs, les législations pertinentes, les formulaires administratifs, les conditions préalables à l'importation/l'exportation pertinentes, mis à jour au fur et à mesure des besoins.
15.
Base de données de l'évaluation:  élaborée et tenue à jour en vue d'aider les agents à assurer une évaluation correcte des marchandises.

16.
Accès des utilisateurs autorisés à la base de données en ligne en matière d'évaluation pour les véhicules automobiles d'occasion.
17.
Unité de gestion des risques:  équilibrer les objectifs de facilitation des échanges et les objectifs de mise en application — Une unité centralisée a été établie en vue d'une utilisation efficace et efficiente de ce contrôle technique pour s'assurer que le contrôle sera effectué selon une stratégie fondée sur les risques et que les ressources limitées mises à disposition seront utilisées de manière efficace, avec l'objectif ultime de faciliter les échanges légitimes et de cibler les échanges non conformes.

18.
Mémorandum d'accord:  entre le Département des douanes de la MRA et les forces de police de Maurice, Air Mauritius, les autorités portuaires de Maurice.

19.
Restructuration de l'organigramme afin de prendre en compte la création d'une section centralisée de la gestion des risques et de limiter les activités d'exécution.
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20.
Initiative Ile franche — l'Administration des douanes ne ménage pas ses efforts pour encourager les échanges, l'investissement et les achats en franchise de droits/TVA qui facilitent la croissance.

21.
Nouveau système de perfectionnement actif pour dynamiser la compétitivité du secteur manufacturier:  le Département des douanes de la MRA a mis en place un système de perfectionnement actif pour 100 % des entreprises tournées vers l'exportation.

22.
Réformer l'accise:  dépôt électronique des déclarations et paiement électronique des droits d'accise, apposition de timbres fiscaux sur les paquets de cigarettes, retrait progressif des agents résidents des postes d'accise.

23.
Gestion de l'intégrité:  le titre de meilleur cadre de lutte contre la corruption a été décerné au Département des douanes en 2006 et à la MRA en 2010.
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24.
Un partenaire actif pour renforcer le commerce régional: en tant que membre de la CDAA ainsi que de la COMESA, la MRA intervient activement dans l'intégration du commerce régional.  Le Département des douanes de la MRA participe aux travaux qui débouchent sur des tarifs douaniers et règles d'origine communs et des procédures et législations harmonisées. 
B. 
Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez-vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)?  Quelle était la portée de la réforme?  Quelles procédures visait-elle?  Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés?  Etc
Le programme de réformes et de modernisation des douanes a été engagé en vue de préparer le Département à mettre en œuvre les politiques économiques et commerciales des pouvoirs publics dans le contexte de la diversification de l'économie et de la libéralisation du commerce international et de nous permettre de remplir nos engagements au niveau des Communautés économiques régionales (CER) dans le cadre du calendrier d'intégration économique régionale en intensifiant le commerce et en attirant l'investissement. Par le passé, lorsque l'environnement économique était stable, les changements étaient apportés graduellement en réponse aux législations nouvelles et aux autres décisions des pouvoirs publics en matière de politiques fiscales et économiques.
2.
Pour quelle raison votre pays a-t-il décidé d'entreprendre cette réforme?  (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mis en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.) 
Les principaux outils élaborés par l'OMD, à savoir la Convention de Kyoto révisée pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers, la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, la Déclaration d'Arusha sur l'intégrité des douanes, le Cadre de normes (SAFE), l'étude sur les délais de mainlevée et les autres outils de facilitation des échanges de l'OMD sont des exemples des normes convenues au niveau international qui sont actuellement disponibles pour guider les initiatives en vue d'un solide renforcement des capacités. 

La mise en œuvre des réformes se poursuit actuellement pour les raisons exposées au point 1 B) et pour répondre aux parties prenantes et aux organismes donateurs en vue de faciliter le commerce international et de créer un environnement propre à attirer l'investissement étranger.  Les réformes ont été établies sur la base de la Convention sur le SH, la Déclaration d'Arusha et la Convention de Kyoto révisée bien avant que Maurice ne devienne membre signataire en septembre 2008.  Au cours de ce processus, un certain nombre de changements ont été amorcés à la suite de deux études sur les délais de mainlevée qui avaient été réalisées en vue d'identifier les goulets d'étranglement dans les procédures de dédouanement.
3.
Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?) 

La réduction des délais et du coût de dédouanement des marchandises grâce à un contrôle douanier fondé sur une approche ciblée, les techniques de contrôle non intrusives (scanners à rayons X), le contact physique limité avec les parties prenantes, la limitation du pouvoir discrétionnaire au minimum, la perception positive concernant l'intégrité du Département des douanes, les données disponibles en un clic ont réduit les délais et les ressources nécessaires et ont permis que les activités d'exécution se déroulent en temps utile et soient accélérées.
4.
Quelles ont été les conséquences en termes de recettes?  Certaines mesures en particulier ont-elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives? 
Les données relatives aux recettes recouvrées au cours des dernières années indiquent effectivement une augmentation.  Même si ce phénomène ne peut pas être entièrement attribué aux réformes douanières en cours du fait de la présence de facteurs tels que les fluctuations des taux de change, l'accroissement du volume des importations, le respect volontaire dû à la suppression ou à la diminution des droits de douane, il y a eu en effet une augmentation du nombre d'infractions douanières détectées et des recettes additionnelles ont été recouvrées grâce à l'application de valeurs plus élevées, aux activités d'exécution et aux amendes imposées à la suite des nouvelles méthodes et techniques de contrôle adoptées.
II.  Cadre:

5.
Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires.  (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)  

Le programme de réformes et de modernisation des douanes est actuellement mis en œuvre avec la participation active de toutes les parties prenantes.  Le partenariat avec les milieux d'affaires est maintenu au moyen de consultations régulières.  Nos lois nationales sont conformes à la Convention de Kyoto révisée.  Les nouvelles lois rendent compte des besoins et préoccupations des parties prenantes ainsi que de l'évolution technologique.  Tous les grands changements entrepris, à savoir l'automatisation des procédures de dédouanement utilisant le système de gestion douanière/l'échange de données informatisées (CMS/EDI), le dépôt et le traitement électroniques des demandes de certificats d'origine, la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, le droit de former un recours contre les décisions douanières, la création du système communautaire en matière de cargaison sont pleinement étayés par la promulgation de lois appropriées.
6.
La réforme a-t-elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation  administrative?  Précisez.

L'évolution technologique rapide et la mondialisation du secteur industriel ont aiguisé la conscience que nous avons des limites fondamentales de la bureaucratie.  Inspirer plutôt que dicter, mobiliser plutôt que décider, convaincre plutôt qu'ordonner supposent de restructurer fondamentalement les cultures et contrôles internes des entreprises.

En vue d'éliminer les pesanteurs et la rigidité inhérente à la bureaucratie, la MRA avait été instituée pour fournir un cadre institutionnel et organisationnel favorable permettant d'améliorer les résultats, l'efficacité et l'efficience de toute notre action.  Elle agit en qualité de mandataire de l'État en vertu de la Loi de 2004 sur la Direction des contributions pour la gestion, l'application et l'administration des lois fiscales.  Elle est devenue pleinement opérationnelle avec effet à compter du 1er juillet 2006.  C'est une personne morale administrée et gérée par une Commission des contributions.  Elle est chargée de l'administration de la politique fiscale ainsi que du recouvrement et de la comptabilité de toutes les recettes provenant des lois fiscales, y compris l'impôt sur le revenu, la TVA, les droits de douanes, les droits d'accise et les taxes sur les jeux de hasard.  Elle administre et recouvre les impôts exigibles à Maurice au sein d'une structure organisationnelle intégrée.

L'introduction de la MRA avait permis d'inaugurer la phase suivante des améliorations apportées à l'Administration des douanes de Maurice.  Elle a fourni l'occasion d'éliminer la bureaucratie effective dans le but d'augmenter l'efficience et l'efficacité.
· Projet de la MRA:  être reconnue mondialement comme une Direction des contributions respectée pour son professionnalisme, son efficacité, son équité, son intégrité et sa contribution au développement économique et social de notre pays.
· Mission:  poursuivre sans cesse la réforme et la modernisation de l'Administration des contributions afin de gérer et d'assurer le fonctionnement d'une organisation efficace et efficiente composée d'un personnel très motivé et compétent.

· Valeurs fondamentales de la MRA :

· Intégrité — la MRA adhère aux normes les plus rigoureuses d'intégrité et d'honnêteté pour gagner le respect et la confiance des contribuables, des parties prenantes et du grand public.

· Réactivité — la MRA s'emploie à fournir un service rapide, efficient, efficace et de qualité aux contribuables, aux parties prenantes et au grand public en s'efforçant de surpasser leurs attentes.

· Équité — la MRA s'engage à appliquer les lois fiscales de manière impartiale et objective et à traiter tout le monde de manière équitable.

· Transparence et responsabilité — les efforts de la MRA sont orientés vers le développement de la Direction de manière à promouvoir une administration transparente et responsable.
Outre ce qui précède, la MRA et sa Commission assument les responsabilités suivantes:

· Objectifs de la MRA

· Augmenter le recouvrement des recettes fiscales

· Fournir un service efficient, efficace et professionnel au public.

· Promouvoir le respect volontaire de la législation fiscale.

· Promouvoir la confiance et assurer la gestion de l'intégrité, de manière à obtenir la confiance de toutes les parties prenantes et du public.

· Lutter contre la corruption et les autres activités illicites telles que la fraude fiscale, la contrebande et le trafic de stupéfiants.

· Protéger et faciliter le commerce légitime et le développement industriel et maintenir l'intégrité commerciale du pays.

· Promouvoir l'utilisation des technologies avancées pour améliorer la transparence et la rapidité des services fiscaux.

· Promouvoir le développement des ressources humaines, le renforcement des capacités et la formation en vue de disposer d'un personnel compétent, respectueux de la déontologie et très motivé.

· Faire en sorte que les politiques fiscales évoluent conformément aux meilleures pratiques et procédures.

· S'acquitter des obligations internationales.
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III.
Renseignements concernant la mise en œuvre:

7.
Combien de temps a-t-il fallu approximativement pour la mise en œuvre?  Pourquoi? 

Étant donné qu'une approche de gestion stratégique est adoptée et que chaque point du calendrier des réformes est abordé en recourant à la notion de gestion de projet, les délais et les résultats attendus sont fixés en vue de contrôler l'avancement de la mise en œuvre.  Toutefois, une approche graduelle est également adoptée pour les grands projets tels que le Système de gestion douanière/EDI, l'Accord sur l'évaluation en douane, la Vérification après dédouanement, la Gestion du risque.
8.
Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez-vous réglés? 

S'adressant à la presse faite au cours d'une mission récente à Madagascar, l'un des anciens directeurs des douanes de Maurice avait déclaré: "le redressement des ressources humaines a été difficile, alors que c''est le point central de la réforme" — [L'express Madagascar (Économie), septembre 2007].
Dans la difficile tâche de gérer les organisations, la gestion du changement est aujourd'hui la question la plus importante.  Les changements vont très vite à l'heure actuelle et on ne peut pas y faire face avec les concepts de gestion, les structures organisationnelles et les systèmes classiques parce que la société n'est plus stable, prévisible, ni certaine.  Tant que la société est relativement stable et constante, les problèmes qu'elle pose à ses membres ont tendance à être plus répétitifs et prévisibles.  Mais lorsque le changement s'accélère, de plus en plus de problèmes nouveaux et inédits surgissent.  Et toutes les formes traditionnelles des organisations se révèlent inadéquates pour s'adapter aux conditions nouvelles.  (Kandula, 2002:6 et 7).

Paton et Mc Calman (2000:37) considèrent que ce changement, en soi, n'est pas nécessairement un problème.  Le problème réside dans l'incapacité à gérer efficacement le changement.

Linstone et Mitroff (1994) ont trouvé qu'il y avait trois facteurs à prendre en considération pour mettre en œuvre les processus de changement, à savoir les perspectives technologiques, organisationnelles et personnelles.  Ils soutiennent que si les personnes constituent le facteur le plus important pour réaliser le changement, elles sont aussi toutefois l'élément le plus difficile à traiter.  Par conséquent, la gestion de l'aspect humain de l'organisation devient un enjeu majeur lorsqu'il faut prendre en charge les processus de changement dans l'organisation car elle fait intervenir des valeurs, des préférences et des états d'esprit concernant une activité particulière.
Crainer (cité dans Mullins, 2002:822) suggère que la gestion du changement mobilise sept compétences, à savoir, la gestion du conflit, les qualités relationnelles, les compétences en matière de gestion de projet, l'autorité et la souplesse, la gestion des processus, la gestion de la stratégie et la gestion de sa propre évolution.  Il pense que le fait d'être très clair sur les changements qui sont requis et très déterminé quant à l'édification d'une culture qui soutienne la mission, les buts, stratégies et pratiques nouveaux accroît de façon exponentielle la probabilité du succès.  Cela demande nécessairement l'intervention d'un large groupe représentatif de l'organisation pour évaluer le système existant de normes et de croyances, en déterminant quels sont les changements nécessaires et en concevant un plan de mise en œuvre.
Robbins (2002: 259 à 261) recommande six tactiques pour surmonter la résistance au changement, à savoir l'éducation et la communication, la participation, la facilitation et le soutien, la négociation, la manipulation et la manipulation par la cooptation et la coercition.

Dans la plupart des cas cependant, un comportement d'encadrement de type  participatif permettra plus probablement d'introduire un changement efficace.

Richard Beckhard (cité dans French & Bell, 2003:66) est d'avis que "les gens soutiennent ce qu'ils créent."  Il ajoute qu'"il faut que les personnes touchées par le changement puissent participer activement à la planification et la conduite de ce changement pour pouvoir s'approprier le processus".  Les organisations saines développent une communication ouverte, une confiance mutuelle et partagée par tous les échelons et tous les services.  David (2005:15) pense lui aussi que les cadres et les employés doivent intervenir également dans la formulation de la stratégie, les activités de mise en œuvre et d'évaluation.

Contrairement à l'approche descendante du changement, dans l'approche ascendante, le changement est beaucoup plus progressif.  La direction consulte les cadres à tous les niveaux de l'organisation.  Ensuite, avec le temps, elle élabore un plan détaillé pour le changement, assorti d'un calendrier des événements et des étapes que traversera la société.  Le changement ascendant met l'accent sur la participation et sur l'importance de tenir les personnes informées de la situation de façon à ce que l'incertitude soit réduite au minimum.
De Wulf et Sokol (2005) ont souligné qu'une réforme douanière n'admettait pas de solution unique. Ils considèrent que les réformes doivent être adaptées à la situation examinée puisque les objectifs particuliers des administrations des douanes et la maturité de leurs organisations diffèrent d'un pays à l'autre.  Une étude de Barbone, de Wulf, Das-Gupta, et  Hanson en 2001 (citée dans de Wulf  & Sokol, 2005) a identifié l'absence d'un bon travail de diagnostic comme un défaut majeur des projets d'administration fiscale et douanière gérés par la Banque mondiale.

Il est donc recommandé que la gestion de la résistance au changement soit aussi un facteur clé à traiter pour mettre en œuvre les réformes, et les travaux de recherche et l'expérience passée donnent à penser qu'il est plus probable qu'un style de direction participative et un système de communication efficace établiront, maintiendront et renforceront la confiance dans la direction et l'engagement des employés, conditions sine qua non du succès et de la pérennité de tout programme de changement.
9.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.  

Les initiatives en matière de renforcement des capacités ont occupé une grande place dans le calendrier des réformes.  Divers programmes de formation et de développement ont été continuellement conçus et fournis aux agents de tous les échelons ainsi qu'aux parties prenantes lorsque les circonstances le justifiaient.  Les agents se voient également ménager la possibilité d'assister à des sessions à l'étranger prenant la forme d'ateliers, de programmes de bourses, de voyage d'études dans d'autres administrations des douanes.  L'organisation possède une école de formation entièrement équipée et dotée de spécialistes compétents.  Les services des universités locales sont également mobilisés pour des cours adaptés sur la gestion et d'autres dossiers spécifiques.  Les spécialistes aident aussi, lorsque c'est nécessaire, l'Académie de fret local, institut de formation privé, et d'autres associations commerciales à dispenser des formations concernant les domaines liés au dédouanement des importations/exportations. 
10.
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre? 

Les équipements nécessaires vont du matériel des technologies de l'information et de la communication (TIC) en vue de l'automatisation des procédures de dédouanement des importations/exportations à l'outillage manuel prévu pour aider au contrôle des marchandises et des personnes, en passant par les grands scanners à rayons X pour les cargaisons acheminées par fret maritime. Ces derniers ont été hébergés dans une vaste structure appropriée.
11.
Avez-vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme? 

Une assistance technique a été fournie dans les domaines du renforcement des capacités, de la conception, de la mise en œuvre et du contrôle des projets de réforme au moyen de formations, d'ateliers et de voyages d'études dans les administrations des douanes étrangères, de l'intervention de consultants étrangers ainsi que de facilités de financement.
12.
Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez-vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?) 

Voici quelques-uns des facteurs de réussite déterminants:
· La volonté politique.
· L'établissement d'un partenariat avec les entreprises.
· L'adoption d'une approche tournée vers la clientèle.
· L'amélioration continuelle.
· La confiance dans la gestion et l'engagement des employés:  réduire au minimum la résistance au changement en développant chez les employés, grâce à l'adoption d'une approche participative,  le sentiment de s'approprier le processus de changement de façon à ce qu'ils soient vus comme des architectes et non comme des exécutants.
· L'adoption d'un style de direction approprié dans des circonstances et des situations données

· Le renforcement des capacités.
· Le changement de culture prend du temps.  Il faut éviter d'imposer un changement pour obtenir une victoire rapide mais de courte durée.
· Recourir à des notions de gestion stratégique qui requièrent une approche systématique pour identifier les objectifs, au développement d'un plan stratégique, et faire suivre la période de mise en œuvre et l'évaluation de la mise en œuvre d'actions visant à corriger les insuffisances.
· Il est très peu probable qu'un changement imposé sera durable.
· Robbins (2002: 259-261) recommande six tactiques pour surmonter la résistance au changement, à savoir l'éducation et la communication, la participation, la facilitation et le soutien, la négociation, la manipulation et manipulation par la cooptation, et la coercition.
· Dans la plupart des cas, toutefois, l'introduction du changement sera vraisemblablement plus efficace si le comportement en matière d'encadrement est de style participatif.

13.
Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).

Compte tenu du vaste éventail des changements engagés et mis en œuvre au fil des années et aussi des diverses sources de financement, le calcul des chiffres liés aux coûts est très difficile à réaliser.
14.
Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc.  (à joindre éventuellement en annexe)

Les mises à jour des législations pertinentes gérées par l'Administration des douanes et les manuels SOP (procédures opératoires normalisées) pourront être fournis à un stade ultérieur.
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